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ARRETE PORTANT ATTRIBUTION D’UNE INDEMNITE FORFAITAIRE COMPLEMENTAIRE POUR ELECTIONS (IFCE)

Le Maire de la commune (ou le Président) de ……………………,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 2002-63 du 14 janvier 2002 modifié relatif à l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires des services déconcentrés,
Vu l’arrêté du 27 février 1962 modifié relatif aux indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires susceptibles d'être allouées à certains fonctionnaires communaux,
Vu l’arrêté du 14 janvier 2002 modifié fixant les montants moyens annuels de l'indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires des services déconcentrés,

Vu la délibération en date du …………. pour la mise en place de l’indemnité forfaitaire complémentaire pour élections,

Considérant que M/Mme …………. peut bénéficier de cette indemnité en raison de son grade non éligible aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires,
Considérant que la participation de M/Mme …………. à l’organisation de scrutins et/ou à la tenue de bureaux de vote aux élections pourra donner lieu au versement de l’indemnité forfaitaire complémentaire pour élections,
Considérant que pour les élections présidentielles, législatives, régionales, cantonales, municipales, européennes, et les consultations par voie de référendum, le montant maximal de l'indemnité forfaitaire complémentaire pour élections ne peut excéder le quart du montant de l'indemnité forfaitaire annuelle pour travaux supplémentaires du grade d’attaché territorial (IFTS de deuxième catégorie).

OU

(Le cas échéant) Considérant que pour les élections autres que présidentielles, législatives, régionales, cantonales, municipales, européennes, et les consultations par voie de référendum, le montant maximal de l'indemnité forfaitaire complémentaire pour élections ne peut excéder le douzième du montant de l'indemnité forfaitaire annuelle pour travaux supplémentaires du grade d’attaché territorial (IFTS de deuxième catégorie).

ARRETE
ARTICLE 1

M/Mme …………., appartenant au cadre d'emplois des …………., au grade de …………., percevra l’indemnité forfaitaire complémentaire pour élections d'un montant de …………. euros conformément aux dispositions des textes réglementaires et dans la limite des crédits inscrits au budget.
ARTICLE 2 

Le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé(e). 

Une copie sera adressée au comptable de la collectivité.

Fait à ......, le ......

Le Maire (ou le Président)

Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le .....................................

Signature de l’agent :                  
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